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Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la  Protection des Populations de la

Haute-Vienne

87-2021-03-30-00001

Arrêté préfectoral portant attribution de

l�habilitation sanitaire à Madame Elise SOUIL
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VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 
nommant Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2021-02-03-002 du 3 février 2021 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2021-02-05-001 du 5 février 2021 portant subdélégation de signature aux agents 
de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
Considérant la demande présentée par Madame Elise SOUIL née le 10 octobre 1993 à POITIERS et 
domiciliée professionnellement à la clinique vétérinaire de l’Aubeypie – Route de l’Aubeypie – 
87260 PIERRE-BUFFIERE - en vue de l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la 
Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Madame Elise SOUIL remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée au docteur vétérinaire Elise SOUIL administrativement domiciliée à la clinique 
vétérinaire de l’Aubeypie – route de l’Aubeypie – 87260 PIERRE-BUFFIERE. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Haute-Vienne, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame Elise SOUIL s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Elise SOUIL pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à 
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
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Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 30 mars 2021 
 

 
 

Par délégation, 
 

L’adjointe à la cheffe du service santé et 
protection animales et environnement 

 
Sandra ROUZES 
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Dossier n°2020-0287

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  situé  8  allée
Théophile Gramme à LIMOGES (87) – Enedis Direction Régionale Limousin, présentée par monsieur
le directeur territorial Haute-Vienne ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - Monsieur le directeur territorial Haute-Vienne est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 8 allée Théophile
Gramme à LIMOGES (87) – Enedis Direction Régionale Limousin, un système de vidéoprotection (32
caméras extérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2020-0287.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITÉS : Sécurité des personnes et Prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès  de  monsieur Laurent GAZAL (Responsable de
traitement et logistique).

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à monsieur le directeur
territorial Haute-Vienne, 8 allée Théophile Gramme à LIMOGES (87) –  Enedis Direction Régionale
Limousin.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Dossier n°2011-0034

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation du 21 décembre 2015 portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection ;

Vu la  demande de renouvellement avec modifications  du système de vidéoprotection autorisé
situé 19 rue de Buxerolles à COUZEIX (87) –  Leader Price, présentée par monsieur Paul PIRRI;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 -  Monsieur  Paul  PIRRI est  autorisé,  pour une durée de  cinq ans renouvelable,  dans les
conditions fixées au présent arrêté à installer 19 rue de Buxerolles à COUZEIX (87) – Leader Price, un
système de vidéoprotection (12 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2011-0034.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens et Lutte contre la démarque
inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de monsieur  Julien  DURANT (Directeur  du
magasin).

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  monsieur  Paul PIRRI,
123 quai Jules Guesde à VITRY-SUR-SEINE (94) – Leader Price.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Dossier n°2020-0288

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 39 bis avenue
Garibaldi  à LIMOGES (87) – Centre Saint Martial,  présentée par madame la directrice du centre
commercial ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - Madame la directrice du centre commercial est autorisée, pour une durée de  cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre 39 bis avenue Garibaldi
à LIMOGES (87) – Centre Saint Martial, un système de vidéoprotection (50 caméras intérieures et 14
caméras extérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2020-0288.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITÉS : Sécurité des personnes et Autres : Sécurité du centre commercial.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de madame la directrice du centre commercial.

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressée ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à madame la directrice
du centre commerciale, 39 bis avenue Garibaldi à LIMOGES (87) – Centre Saint Martial.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Dossier n°2015-0365

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  18  mars  2016 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

Vu la  demande de renouvellement avec modifications  du système de vidéoprotection autorisé
situé 1 rue de Pennevayre à VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) – SNC Fayemendi-Le Floréal, présentée par
monsieur Pierre FAYEMENDI;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - Monsieur Pierre FAYEMENDI est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à installer 1 rue de Pennevayre à VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) –
SNC Fayemendi-Le Floréal, un système de vidéoprotection (6 caméras intérieures) conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015-0365.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITES : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens et Lutte contre la démarque
inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de monsieur Pierre FAYEMENDI (Gérant).

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article  12 –  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  le
commandant de groupement de gendarmerie départementale, le maire sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé  ainsi qu’à
monsieur Pierre FAYEMENDI, 1 rue de Pennevayre à VERNEUIL-SUR-VIENNE (87) – SNC Fayemendi-Le
Floréal.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Dossier n°2011-0291

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  18  mars  2016 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

Vu la  demande de renouvellement avec modifications  du système de vidéoprotection autorisé
situé 18 rue du Clocher à LIMOGES (87) – Marionnaud, présentée par madame Angela ZABALETA;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 – Madame Angela ZABALETA est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à installer 18 rue du Clocher à LIMOGES (87) – Marionnaud, un
système de vidéoprotection (5 caméras intérieures) conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2011-0291.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITES :  Sécurité  des  personnes,  Secours  à  personne-défense  contre  l’incendie  préventions
risques naturels ou technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue et Autres : Cambriolage.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès  de  madame Angela ZABALETA (Responsable
sécurité et process).

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressée ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  madame  Angela
ZABALETA, 115 Square Réaumur à PARIS (75) – Marionnaud. 
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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Dossier n°2009-0061

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  18  mars  2016 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

Vu la  demande de renouvellement avec modifications  du système de vidéoprotection autorisé
situé 1 Beaubreuil – Centre commercial La Coupole à LIMOGES (87) – Marionnaud, présentée par
madame Angela ZABALETA;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 25 mars 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 – Madame Angela ZABALETA est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à installer 1 Beaubreuil – Centre commercial La Coupole à
LIMOGES (87) – Marionnaud, un système de vidéoprotection (7 caméras intérieures) conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009-0061.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :  
FINALITES :  Sécurité  des  personnes,  Secours  à  personne-défense  contre  l’incendie  préventions
risques naturels ou technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue et Autres : Cambriolage.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée:
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès  de  madame Angela ZABALETA (Responsable
sécurité et process).

Article  3 – Hormis  le  cas  d’une  enquête de flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 – Le titulaire de l’autorisation devra tenir  un registre mentionnant  les enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.
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Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui  n’aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d’accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la
sécurité intérieure.

Article  8 –  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions  figurant  aux articles  du code de la  sécurité  intérieure susvisé  ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle  est  délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification à l’intéressée ou de sa publication au document
précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des cinq  ans :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  madame  Angela
ZABALETA, 115 Square Réaumur à PARIS (75) – Marionnaud. 
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour le préfet, 
le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien BRACH
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VU le code des marchés publics ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée, relative aux lois de finances  ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de
la République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations
de l’État ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif  aux emplois  de direction de l’administration
territoriale de l’État ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales
de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY, Préfet de la Haute-
Vienne ;

VU l’arrêté  du Préfet  de  la  Haute-Vienne portant  organisation  du secrétariat  général  commun
départemental du 16 décembre 2020 ;

VU l’arrêté du Premier  ministre  et  du ministre  de l’intérieur  en date du 22 mars  2021 portant
nomination de Mme Marie Pierre MULLER directrice départementale de l’emploi, du travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du 23 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

ARRÊTE

Article premier : Délégation de signature est donnée, à compter du 1er avril 2021, à Mme Marie Pierre
MULLER, directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations  de  la  Haute-Vienne,  de  procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et
dépenses de l’État relevant des programmes budgétaires ci-après :
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N° Programme Intitulé Titre

Programme 104 Intégration et accès à la nationalité française Titre VI

Programme 134 Développement des entreprises et de l’emploi Titres III

Programme 147 Politique de la ville

Programme 135 Développement et amélioration de l’offre de logement Titre III

Programme 177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion 
des personnes vulnérables

Titres III et VI

Programme 181 Environnement Titre III

Programme 206 Sécurité alimentaire Titres II -
 III et VI

Programme 303 Immigration et Asile Titre VI – 
Action 2

Programme 304 Inclusion sociale et protection des personnes Titre VI

Programme 354 Administration générale et territoriale de l’État Titre III et 
centre de coût
DDCSPP

Article 2 : La délégation prévue à l’article 1er du présent arrêté porte sur l’engagement, la liquidation
et le mandatement des dépenses et des recettes.

Article 3 : Délégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions, à Mme Marie Pierre
MULLER, directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations  de  la  Haute-Vienne,  à  l’effet  de  signer  tous  les  actes  et  décisions  concernant  les
marchés de fournitures et de services d’un montant inférieur à 150 000 € ainsi qu'à l'effet de signer
les décisions d'indemnisation des abattages diagnostics sanitaires d'un montant inférieur à 10 000
euros.

Article 4 : Sont exclus de la présente délégation :

• Les ordres de réquisition du comptable public,
• La  décision  de  ne  pas  suivre  un  avis  défavorable  du contrôleur  financier  des  dépenses

déconcentrées en matière d’engagement des dépenses, dans les conditions fixées à l’article
13 du décret du 27 janvier 2005 susvisé,

• La signature des  conventions  à conclure au nom de l'État  que ce dernier  passe  avec le
département et les collectivités locales,

• La signature des arrêtés ou des conventions attributives de subvention, lorsque le montant
de la participation de l'État est égal ou supérieur à 1 000 €,

• Les marchés de fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 150 000 €.

Article  5     :   Un  compte-rendu  d’utilisation  des  crédits  par  nature  d’opération  pour  l’exercice
budgétaire  me  sera  adressé  trimestriellement.  Tout  projet  de  modification  substantielle  de  la
programmation initiale des crédits pour l’exercice budgétaire me sera communiqué.

Article 6 : Mme Marie Pierre MULLER peut, sous sa responsabilité, subdéléguer la signature qui lui est
conférée aux agents placés sous son autorité dans la limite des attributions qui leur sont confiées,
dans les conditions prévues par l’article 38 du décret n° 2004-374 susvisé du 29 avril 2004. Le préfet
peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature au chef de service
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ainsi qu'aux subdélégations éventuellement accordées par le chef de service à ses subordonnés.
Une copie de cet arrêté sera transmis à la préfecture et publié au recueil des actes administratifs.

Article 7 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant
le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : L’arrêté n° 87-2021-03-29-00002 publié au recueil spécial n° 87-2021-028 du 31 mars 2021
est abrogé.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le trésorier payeur général de la Haute-Vienne et la
directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne, et dont
copie sera adressée au directeur départemental des finances publiques.

Limoges, le 31 mars 2021

Le Préfet,

Seymour MORSY
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VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code rural et de la pêche maritime modifié ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code de la construction et de l’habitat ;

VU le code du travail ;

VU le code de la commande publique ;

VU le code pénal ;

VU le code de la procédure pénale ;

VU le code du tourisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU la  loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du 6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

VU la  loi  n°  2009-03  du  29  mars  2009  de  mobilisation  pour  le  logement  et  de  lutte  contre
l’exclusion ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU le décret n° 96-1229 du 27 décembre 1996 relatif au service d’équarrissage ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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VU le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009  modifié  relatif  aux  emplois  de  direction  de
l’administration territoriale ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales
de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret du 24 octobre 2018, publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018,
nommant M. Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté  du  31  mars  2011  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non  fonctionnaires  exerçant  leur  fonction  dans  les
directions départementales interministérielles ;

VU l’arrêté du 16 décembre 2020 du Préfet de la Haute-Vienne portant organisation du secrétariat
général commun départemental ;

VU l’arrêté du 18 décembre 2020  portant nomination de Mme Chantal SOUBRIER, directrice du
secrétariat général commun départemental de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Marie Pierre MULLER, directrice de la
direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du 23 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article premier : Délégation est donnée, à compter du 1er avril 2021, à Mme Marie Pierre MULLER,
directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la Haute-Vienne,  à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions,  tous actes, décisions et
correspondances  entrant  dans  le  champ  de  compétences  de  la  direction  départementale  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations.

Article 2 : Délégation de signature est donnée, à compter du 1er avril 2021, à  Mme Marie Pierre
MULLER, directrice départementale  de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Vienne, à l’effet de signer, en articulation avec les compétences exercées
par le secrétariat général commun de La Haute-Vienne les actes décisionnaires qui se rattachent à
l’exercice  de  son  autorité  hiérarchique  à  l’égard  des  agents  placés  sous  son  autorité,  et  en
particulier :

-  les  actes  de  gestion  du  personnel  notamment les  recrutements,  les  promotions,  les
avancements,

- les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation de ses services,
- les sanctions disciplinaires du premier groupe,
- l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité,
-  les  mémoires  et  tous  actes  juridiques relatifs  aux contentieux relevant  des  champs de

compétence du service.
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Article 3 : Délégation est donnée, à compter du 1er avril 2021, à Mme Marie Pierre MULLER, directrice
départementale  de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la
Haute-Vienne, à effet de signer les actes et documents relatifs :

-  aux associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et
ayant  ou devant avoir  leur siège dans l’arrondissement de Limoges – aux associations foncières
urbaines libres et aux associations syndicales libres de propriétaires ;

- à l’exercice de la tutelle des pupilles de l’État.

Article  4     :  Sont  exclus  de  la  délégation  conférée  à  l'article  1  du  présent  arrêté  les  actes  et
documents suivants :

– les correspondances adressées aux ministres et anciens ministres, aux parlementaires, aux
conseillers régionaux et départementaux, aux maires et aux présidents de groupements ou
d’établissements  publics,  aux  présidents  des  chambres  consulaires  sauf  pour  les  actes
relevant de l’administration courante ou lorsque ces correspondances portent sur des avis
techniques ou des données informatives, documentaires,  factuelles ou statistiques,  et au
préfet  de  région,  sauf  en  ce  qui  concerne  des  données  factuelles,  documentaires,
informations ou statistiques ;

– les décisions ou arrêtés préfectoraux  fixant la composition des commissions départementales
prévues par la réglementation relative au champ de compétence de  la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités ;

– les arrêtés d’ouverture d'enquête publique et de tous arrêtés subséquents,
– les  conventions  de  financement  et  actes  d’attribution  de  subventions  engageant

financièrement l’État, quel qu’en soit le bénéficiaire,
– les instructions ou circulaires adressées aux collectivités,
– des mémoires en justice, à l’exception de la saisine du tribunal administratif concernant le

contentieux relatif à la détermination du domicile de secours,  des mémoires en défense
relatifs au contentieux administratif du droit au logement et à l’hébergement opposable, de
l’hébergement d’urgence, des cartes mobilité inclusion et de l’aide sociale de l’État,

– des décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation),
– des arrêtés de mise en demeure, sauf urgence,
– des mesures individuelles d’interdiction ou de suspension, sauf les arrêtés annonçant la mise

sous surveillance dans le cadre de la lutte contre les maladies animales et les décisions de
suspension ou retrait de qualification sanitaire,

– des arrêtés portant réquisition, sauf urgence,
– des décisions d’exécution d’office, sauf urgence.
– les autorisations de création ou d’extension des établissements et services sociaux relevant de la

compétence préfectorale ;
– les décisions de fermeture relevant des dispositions de l’article L. 331-5 du code de l’action sociale et des

familles ;
– la fixation des dotations globales et la tarification des établissements et services sociaux relevant de la

compétence préfectorale.
– les décisions  relatives à l’octroi de la force publique dans le cadre des procédures d’expulsion locative..

Article  5     :     Mme  Marie  Pierre  MULLER,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne, est habilité, à compter du 1er avril
2021, à présenter les observations orales de l’État devant les juridictions administratives et judiciaires à
l’appui des conclusions écrites signées par le représentant de l’État.

Article  6     :   Mme  Marie  Pierre  MULLER,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des
solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne, peut, sous sa responsabilité, à
compter du 1er avril 2021, déléguer la signature qui lui est accordée, aux agents placés sous son
autorité dans la limite des attributions qui leur sont confiées.
Cet arrêté de subdélégation sera pris au nom du préfet de la Haute-Vienne et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Article 7     :   L’arrêté n° 87-2021-03-29-00001 publié au recueil spécial n° 87-2021-028 du 31 mars 2021
est abrogé.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et  Mme Marie Pierre MULLER,
directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de la Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 31 mars 2021 

Le Préfet,

Seymour MORSY
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Arrêté n° 2021-105-sidpc 
portant fermeture des classes de CM1 – CM2 de Mme Guillerm et de CE2 de Mme Raynaud

de l’EEPU Odette COUTY à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;
Vu le code pénal ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-
1 ;
Vu le code de l’éducation ;
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire
ensemble la décision n° 2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 
Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état
d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet
de la Haute-Vienne ;
Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;
Considérant qu’au sein des classes de CM1-CM2 de Madame Guillerm et de CE2 Madame
Raynaud de l’EEPU Odette Couty à Limoges, 1 élève est cas contact à risque de sa mère qui
est testée positive d’un variant Sud Africain ou Brésilien le 23/03 ;
Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves des sections
concernées et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de
contamination ;
Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu
afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la
population ;
Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de ces mêmes élèves et
personnels pour éviter les risques supplémentaires de propagation ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 :Les classes de CM1-CM2 de Madame Guillerm et de CE2 Madame Raynaud de
l’EEPU Odette Couty à Limoges sont fermées à compter de ce jour et jusqu’au 31 mars 2021
inclus.

Article 2    : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la
santé publique.
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Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet
du préfet de la Haute-Vienne, le Directeur départemental de la Sécurité Publique de la
Haute-Vienne, la directrice académique des services de l’Education nationale de la Haute-
Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de la signature du document : le 25 mars 2021

Signataire : Seymour MORSY, Préfet de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne
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Arrêté n° 2021-071 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de 5°1 du collège 

Firmin Roz à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-
1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état
d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet
de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu
afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la
population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 5°1 du collège Firmin ROZ à Limoges, 3 élèves, ont été
testés positifs au  SARS-CoV2 respectivement les 09, 10 et 16/03  ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la section
concernée et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de
contamination ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne, en
accord avec la directrice académique des services de l’Éducation nationale, en date du 16
mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de 5°1 du collège Firmin Roz est suspendu à
compter de ce jour jusqu’au 19 mars 2021 inclus .

Article 2     :  Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la
santé publique.
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Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le
directeur départemental de la sécurité publique, la directrice académique des services de
l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 17 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-078 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de CE1 de Madame SANCHEZ de l’école

élémentaire du Pont Colombier à VEYRAC

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-
1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état
d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet
de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu
afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la
population ;

Considérant qu’au sein de la classe de CE1 de Madame SANCHEZ de l’école élémentaire du
Pont Colombier à VEYRAC, 1 élève a été testé positif au SARS-CoV2 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe
concernée du fait d’activités sans masque et afin de limiter la propagation du virus et de
prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis de la directrice académique des services de l’Éducation nationale ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne du
19/03/2021

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de CE1 de Madame SANCHEZ de l’école
élémentaire du Pont Colombier à VEYRAC est suspendu à compter du 19/03/2021 jusqu’au
25/03/2021 inclus .

Article 2     :  Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la
santé publique.
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Art  icle 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le Général
commandant le groupement de gendarmerie départementale, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale et le maire de VEYRAC sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 19 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-073 SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe de grande section

de l’école maternelle René Blanchot à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de grande section de Mme Asseline de l’école maternelle René Blanchot de
Limoges, un élève a été testé positif au SARS-CoV2 le 16 mars 2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

Sur avis du directeur départemental de l’Agence régionale de santé de la Haute-Vienne, en accord avec les
services de l’Éducation nationale, en date du 18/03/2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1     :  L’accueil des élèves de la classe de grande section de Mme Asseline de l’école maternelle René Blanchot
à Limoges est suspendu à compter du jeudi 18 mars jusqu’au mardi 23 mars 2021 inclus.

Article 2     :   Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet, le directeur départemental de
la sécurité publique, la directrice académique des services de l’Éducation nationale et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 18 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-080-SIDPC 
portant suspension de l’accueil de la classe LCQ et AE 

du lycée professionnel agricole La Faye à Saint-Yrieix-la-Perche

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence
sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la
Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées
aux risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de
limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant  qu’au sein de la classe LCQ et AE du Lycée professionnel agricole La Faye à Saint
Yrieix La Perche , 1 élève est testé positif au SARS COV 2 le 17/03 et est cas contact de sa mère
qui est positive au variant Sud Africain ou Brésilien ;

Considérant qu’elle est logée en internat et que  son dernier jour de présence était le 17/03 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves et des
professionnels des sections concernées et de l’internat et afin de limiter la propagation du virus
et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS en date du 19 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe LCQ et AE du lycée professionnel agricole La Faye à
Saint-Yrieix-la-Perche est suspendu à compter de ce jour,  jusqu’au jeudi 25 mars 2021 inclus.

Article 2    : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la
santé publique.
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Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du
préfet de la Haute-Vienne, le Général commandant le groupement de gendarmerie
départementale de la Haute-Vienne, l’autorité académique de l’enseignement agricole (DRAAF
Nouvelle Aquitaine – Haute-Vienne), le maire de la commune de Saint-Yrieix-la-Perche sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 19 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Arrêté n° 2021-076-SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de 3ème 6 du collège Maurois à LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été
prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’au sein de la classe de 3°6 du collège Maurois à Limoges, 1 élève est cas contact à risque de sa
mère qui est testée positive d’un variant Sud Africain ou Brésilien le 17/03 ;

Considérant que son dernier jour de présence en cours était le 11/03/2021 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 19 mars 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves de la classe de 3ème 6 du collège Maurois à LIMOGES est suspendu le 19 mars 2021.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-Vienne, la directrice académique des
services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 19 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administrati
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Arrêté n° 2021-075-SIDPC 
portant suspension de l’accueil des classes de moyenne et grande section 

de l’école maternelle ainsi que la classe de CE2 de l’école élémentaire Jean Le Bail à
LIMOGES

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-
1 ;

Vu le code de l’Éducation ;

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état
d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet
de la Haute-Vienne ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu
afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la
population ;

Considérant qu’au sein des classes de moyenne section de la maternelle de Madame
Bassalère et madame Decouty de Jean le Bail à Limoges (temps de sieste en commun pour
les deux classes) , 1 élève est cas contact à risque de sa mère qui est testée positive d’un
variant Sud Africain ou Brésilien le 17/03		;

Considérant qu’au sein de la classe de grande section de la maternelle de Madame Boisson
de Jean le Bail à Limoges, 1 élève est cas contact à risque de sa mère qui est testée positive
d’un variant Sud Africain ou Brésilien le 17/03 ;
Considérant qu’au sein de la classe de CE2 de madame Champigny de l’école élémentaire de
Jean le Bail à Limoges, 1 élève est cas contact à risque de sa mère qui est testée positive d’un
variant Sud Africain ou Brésilien le 17/03 ;

Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves des sections
concernées et afin de limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de
contamination ;

SUR avis de l’ARS, en accord avec les services de l’Éducation nationale, en date du 19 mars
2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;
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ARRETE

Article 1 : L’accueil des élèves des classes de moyenne section de Madame Bassalère et
Madame Decouty et de grande section de la maternelle de madame Boisson de Jean le Bail à
Limoges ainsi que la classe de CE2 de madame Champigny de l’école élémentaire de Jean le
Bail à Limoges est suspendu depuis ce jour jusqu’au 26 mars 2021 inclus.

Article 2    : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la
santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet
du préfet de la Haute-Vienne, le directeur départemental de sécurité publique de la Haute-
Vienne, la directrice académique des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne,
le maire de la commune de LIMOGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 19 mars 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la notification
ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier ou 
par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite dudit recours administratif.
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